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B9-0299/2023

Proposition d’acte de l’Union sur la nécessité de modifier la législation de l’Union afin 
de remédier à la situation problématique des exploitations d’élevage en ce qui concerne 
la tuberculose bovine

Le Parlement européen,

– vu l’article 3, paragraphe 3, du traité sur l’Union européenne,

– vu les articles 39, 168 et 225 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

– vu le règlement (UE) 2016/429 du 9 mars 2016 relatif aux maladies animales 
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé 
animale («législation sur la santé animale»),

– vu le règlement délégué 2020/688 du 17 décembre 2019 complétant le 
règlement 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les 
conditions de police sanitaire applicables aux mouvements d’animaux terrestres et 
d’œufs à couver dans l’Union,

– vu le règlement délégué 2020/689 du 17 décembre 2019 complétant le 
règlement 2016/429 en ce qui concerne les règles applicables à la surveillance, aux 
programmes d’éradication et au statut «indemne» de certaines maladies répertoriées et 
émergentes,

– vu l’article 47, paragraphe 2, de son règlement intérieur,

A. considérant que la législation européenne stipule que le seuil d’éradication de la maladie 
permettant de qualifier un territoire ou une province d’officiellement indemne de 
tuberculose est de 0,02 % de prévalence, ce qui implique que 99,8 % des troupeaux 
doivent être indemnes de tuberculose, que ceux-ci doivent représenter 99,9 % des 
animaux et que le taux d’incidence des nouvelles infections doit être inférieur à 0,1 % 
au cours des trois années précédentes;

B. considérant que la Commission européenne a fixé à 2030 l’échéance à laquelle les États 
membres devront atteindre ces objectifs à l’échelle nationale;

C. considérant que de nombreux États membres comptent un grand nombre d’exploitations 
d’élevage en plein air;

D. considérant qu’il est prouvé qu’il existe une interaction continue entre le bétail et la 
faune sauvage porteuse de la tuberculose dans les modèles d’élevage extensif en plein 
air;

E. considérant que les mycobactéries responsables de la tuberculose sont capables de 
survivre pendant un certain temps dans l’environnement, et que cette capacité de survie 
dans l’environnement est déterminante pour comprendre le mode de transmission 
indirect et la pérennité de l’agent pathogène dans des environnements complexes 
comportant une multitude d’espèces hôtes;
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F. considérant que l’élevage extensif est un mode de vie et une activité qui contribue à la 
survie du monde rural puisqu’il permet de fixer la population en résolvant en partie les 
problèmes de dépeuplement des zones rurales dans l’ensemble de l’Europe, mais qui, 
comme toute autre activité économique, nécessite une rentabilité économique durable 
dans le temps;

G. considérant que l’Union doit œuvrer pour le développement durable de l’Europe fondé 
sur une croissance économique équilibrée et sur la stabilité des prix, ainsi qu’une 
économie sociale de marché hautement compétitive, qui tend au plein emploi et au 
progrès social;

H. considérant que les modifications contenues dans le présent acte garantissent l’absence 
de risques pour la santé et la sécurité alimentaire et que, à l’heure actuelle, le 
cofinancement européen pour les campagnes d’éradication au-delà de 2023 n’est pas 
assuré;

1. constate l’impossibilité d’éradiquer la tuberculose bovine là où prédomine l’élevage 
extensif, dans les conditions prévues;

2. estime qu’il est nécessaire de faire des progrès dans la lutte active contre la maladie 
pour parvenir à éradiquer la tuberculose dans les élevages en plein air, de manière à ne 
pas devoir immobiliser les animaux et arrêter les activités;

3. considère que les élevages extensifs sont plus exposés à l’apparition de nouveaux foyers 
de tuberculose, en particulier dans les zones où il existe des réservoirs sauvages, 
puisqu’il a été démontré que la faune sauvage peut servir de réservoir naturel de 
M. bovis et être une source de transmission aux bovins;

4. déplore qu’après trois décennies passées à mettre en œuvre des «programmes 
d’éradication de la tuberculose» conformément à la réglementation de l’Union, la survie 
des exploitations soit menacée par l’abattage forcé d’animaux ayant réagi positivement 
et de manière non concluante à l’épreuve d’intradermo-tuberculination, un très faible 
pourcentage des résultats étant confirmé par des tests post-mortem;

5. regrette que des restrictions soient imposées aux mouvements de bétail, forçant la 
paralysie d’activités telles que la vente d’animaux reproducteurs, ce qui, dans de 
nombreuses exploitations, conditionne leur viabilité économique;

6. demande à la Commission d’apporter des améliorations immédiates à la législation 
européenne régissant les règles de surveillance, les programmes d’éradication et le statut 
de territoire indemne de tuberculose bovine dans les États membres, de manière à rendre 
la sécurité alimentaire compatible avec la survie des exploitations;

7. demande à la Commission de normaliser, au niveau européen, un test de dépistage de 
l’infection par la tuberculeuse chez les animaux vivants, afin d’éviter l’abattage 
d’animaux en cas de résultat négatif de ce nouveau test de dépistage sur animaux vivants;

8. demande à la Commission de modifier les dispositions du règlement 689/2020 qui 
prévoient l’immobilisation totale de l’exploitation parmi les mesures ultérieures à 
l’abattage d’un animal positif au test immunologique, en permettant la mise en place de 
méthodes de dépistage fiables et efficaces afin que les animaux non affectés par la 
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maladie ne doivent pas être immobilisés et abattus;

9. demande à la Commission de supprimer l’annexe IV, partie II, chapitre 1, section 1, 
paragraphes 1, 2 et 3, du règlement délégué (UE) 2020/689 en ce qui concerne le contrôle 
des mouvements d’animaux non reproducteurs destinés à l’engraissement en vue de leur 
abattage ultérieur à l’abattoir, étant d’avis que le mouvement de ces animaux ne 
représente en aucun cas un risque sanitaire;

10. demande à la Commission de renouveler et de mettre à jour le régime de cofinancement 
des indemnités pour l’abattage des animaux jusqu’en 2030 de manière à compenser 
financièrement les pertes de bétail et à ne pas mettre en péril la rentabilité des élevages 
en plein air;

11. charge sa Présidente de transmettre la présente résolution à la Commission et au Conseil, 
ainsi qu’aux gouvernements et aux parlements des États membres.


